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			Préface

			La structure de l’ouvrage respecte fidèlement les grandes parties du référentiel de formation (U3). Les savoirs et savoir-faire présentés apportent au technicien supérieur « notariat » une perception élargie de ses activités afin de développer sa capacité d’adaptation dans un contexte en forte évolution. Ils favorisent son aptitude à évoluer dans ses fonctions ou vers d’autres métiers. Notons que ces facultés d’adaptation sont des éléments prépondérants dans tout recrutement.

			Cet ouvrage s’inscrit dans cette démarche avec le souci de tester après chaque rappel de cours la capacité du candidat à satisfaire les exigences du référentiel (être capable de…). Les objectifs et les mots-clés en début de fiche situent synthétiquement le thème traité.

			Le manuel est résolument tourné vers la pratique : conseils et entraînement (mises en situation) répondent à cette nécessité. Sa dimension professionnelle induit des pré-requis qui apparaissent en rappels de cours dans chaque chapitre et renvoient aux exposés du professeur dans le cadre de l’enseignement qu’il dispense. En ce sens, l’ouvrage se pose en pièce importante du dispositif de formation, ce qui lui donne toute sa justification.

			Cependant il est bon de rappeler qu’un ouvrage reste l’interprétation par son auteur, du référentiel de certification, seul document officiel. Ce dernier est présenté dès le début de l’ouvrage.

			L’auteur enseigne cette discipline depuis la création de ce BTS aux sections de techniciens supérieurs « Notariat » aussi bien à la cité scolaire Albert Londres à Cusset (03) qu’à l’Institut National des Formations Notariales (INFN) de Clermont-Ferrand (63).

			Il faut un pédagogue passionné pour rédiger un tel ouvrage, car le public concerné par la préparation du BTS Notariat est peu nombreux. Dans ce contexte très restreint, on comprend que l’auteur fait passer l’intérêt des apprenants avant toute autre considération.

			Étudiants et professeurs, appelaient de leurs vœux l’écriture d’un nouvel ouvrage afin d’enrichir une offre récente et bien modeste. Parions que la production qui suit répondra à leurs souhaits. On ne peut que recommander sa lecture ou sa consultation régulière pour permettre à l’étudiant, détenteur de ce manuel, de mettre de son côté toutes les chances de réussite au BTS Notariat, diplôme de grande exigence, d’excellent niveau et largement reconnu par les professionnels du secteur.

			Je dois féliciter Xavier CADORET d’avoir eu le courage de rédiger un tel ouvrage dont je sais qu’il apportera la satisfaction du plus grand nombre. Je souhaite pleine réussite à cet outil pédagogique qui ne manquera pas, dans les prochaines années, d’être cité en référence au sein des milieux concernés.
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			L’environnement économique 
et managérial du notariat

			I.	Présentation du référentiel de l’Unité 3

			L’unité U3 valide les connaissances économiques et managériales mobilisées dans le cadre des activités professionnelles notariales. Elle vise l’appropriation d’une culture générale économique et managériale permettant de comprendre globalement les différents aspects de l’activité notariale et de les situer dans leur contexte économique, social et institutionnel.

			Le terme « environnement » signifie qu’il s’agit de connaissances nécessaires à une compréhension du cadre et du contexte dans lesquels s’inscrivent les travaux qui sont confiés à un technicien supérieur « Notariat ».

			Ce dernier doit être en mesure de situer ses actions dans une logique d’ensemble, de percevoir et d’apprécier les évolutions, et de connaître les acteurs concernés ainsi que les cadres légaux et réglementaires.

			Les connaissances économiques et managériales sont mobilisées au cours de chacune des trois activités suivantes :

			•Les activités notariales dans leur environnement.

			•Les mécanismes et les opérations concernant l’activité notariale.

			•Les facteurs d’évolutions de l’activité notariale.

			Dans le cadre d’une démarche de veille, les connaissances de l’Unité 3 constituent une base qui s’enrichira tout au long de la vie professionnelle. Elles apportent au technicien supérieur « Notariat » une perception élargie de ses activités afin de développer sa capacité d’adaptation dans un contexte en forte évolution. Elles favorisent son aptitude à évoluer vers d’autres fonctions ou d’autres métiers.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Thèmes

						
							
							Compétences (être capable de…)

						
					

					
							
							1 • Les activités notariales dans leur environnement

						
							
							C1 : 	Apprécier les caractéristiques de la prestation notariale

							C2.1 : 	Identifier les composantes du marché

							C2.2 : 	Analyser le mécanisme de fonctionnement d’un marché

							C3.1 : 	Identifier les interdépendances des agents économiques

							C3.2 : 	Situer l’activité notariale dans l’environnement économique

							C4.1 : 	Apprécier les différentes formes et fonctions de la monnaie

							C4.2 : 	Repérer les mécanismes de création monétaire

							C4.3 : 	Caractériser les circuits de financement de l’économie

							C4.4 :	Déterminer les composantes et le fonctionnement du marché financier

							C4.5 : 	Identifier les organismes de financement

							C5.1 : 	Repérer les grandes étapes et les objectifs de la construction de l’Union européenne

							C5.2 : 	Identifier les principales spécificités de la pratique notariale dans les pays de l’Union européenne

						
					

					
							
							2 • Les mécanismes
et les opérations concernant l’activité notariale

						
							
							C6.1 : 	Classer les organisations

							C6.2 : 	Décrire le tissu de l’appareil productif

							C7.1 : 	Identifier les facteurs de production

							C7.2 : 	Définir la notion de valeur ajoutée

							C7.3 : 	Repérer la structure d’un bilan et d’un compte de résultat

							C7.4 : 	Distinguer la production marchande de la production non marchande

							C7.5 : 	Caractériser la combinaison productive

							C8.1 : 	Déterminer les objectifs de la démarche qualité

							C8.2 : 	Identifier les enjeux et les conséquences d’une démarche qualité 
dans un office notarial

							C9.1 : 	Définir la notion d’investissement et en distinguer les différentes formes

							C9.2 : 	Identifier les déterminants de l’investissement

							C9.3 : 	Déterminer les modes de financement des investissements

							C9.4 : 	Situer le rôle du notaire à l’occasion des opérations d’investissement

							C10.1 : 	Définir et distinguer les différentes formes de la consommation, en mesurer les évolutions

							C10.2 : 	Identifier les déterminants de la consommation

							C10.3 : 	Analyser la structure de la consommation

							C11.1 : 	Définir et distinguer les différentes formes de l’épargne, en mesurer les évolutions

							C11.2 : 	Identifier les déterminants économiques et sociologiques de l’épargne

							C12.1 : 	Définir et distinguer les différentes formes de revenus primaires

							C12.2 : 	Décrire les mécanismes de la redistribution

							C12.3 : 	Déterminer l’incidence des évolutions de la redistribution sur le taux et les formes de l’épargne

							C13.1 : 	Décrire les structures d’entreprise

							C13.2 : 	Situer les structures des Offices notariaux

							C14.1 : 	Caractériser les principales fonctions

							C14.2 : 	Identifier les principales attributions de la gestion des ressources humaines dans les offices notariaux : le recrutement, la formation, l’aménagement du temps de travail, la rémunération

							C14.3 : 	Caractériser les métiers du notariat et leur évolution

							C15 : 	Caractériser l’organisation de la profession notariale

						
					

					
							
							3 • Les facteurs d’évolution de l’activité notariat

						
							
							C16.1 : 	Analyser la structure de la démographie

							C16.2 : 	Caractériser la structure actuelle des ménages et son évolution

							C16.3 : 	Mesurer les conséquences de l’évolution démographique 
sur les secteurs d’activité liés aux prestations notariales

							C17.1 : 	Définir la notion de croissance économique et de cycle économique

							C17.2 : 	Identifier les conséquences de la croissance et des cycles économiques sur les secteurs d’activité liés aux prestations notariales

							C18.1 : 	Repérer les enjeux de la veille informationnelle

							C18.2 : 	Identifier les conséquences sur l’activité et l’organisation des offices notariaux

							C19 : 	Identifier les grands axes de développement des offices : définition, objectifs, finalités, croissance

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Savoirs associés

						
					

					
							
							S1 : 	La notion de biens et de services et le cas des prestations notariales

							S2 : 	L’environnement économique, la notion et les formes de marché

							S3 : 	Les agents et le circuit économiques

							S4 : 	L’environnement monétaire

							S5 : 	L’Union européenne

						
					

					
							
							S6 :	L’appareil productif

							S7 : 	La production, les facteurs de production et leur présentation comptable

							S8 : 	La démarche qualité

							S9 :	L’investissement

							S10 : 	La consommation

							S11 :	L’épargne, ses formes alternatives et leur rentabilité

							S12 : 	La formation et la répartition des revenus

							S13 : 	Les formes organisationnelles

							S14 : 	La gestion des ressources humaines

							S15 : 	Les organismes professionnels du notariat, le ministère de la Justice (ministère de Tutelle)

						
					

					
							
							S16 :	L’analyse démographique et l’évolution démographique

							S17 : 	La croissance économique et les cycles économiques

							S18 : 	La veille informationnelle

							S19 : 	La stratégie

						
					

				
			

			II.	L’épreuve E3 Environnement économique et managérial du notariat (coefficient 3)

			A.	Objectifs

			L’objectif visé est d’évaluer les compétences requises par le référentiel de l’Unité U3 dans ses composantes méthodologiques et notionnelles.

			Sera mesurée l’aptitude du candidat à :

			•Appréhender l’environnement économique et managérial.

			•Mettre en évidence les interactions entre l’activité économique et l’activité notariale.

			•Mener une réflexion et construire une argumentation.

			•Exploiter une documentation économique ou une situation managériale.

			B.	Critères d’évaluation

			Seront prises en compte :

			•La maîtrise du vocabulaire.

			•La connaissance de la profession notariale et de son environnement.

			•La pertinence de l’utilisation des connaissances et des informations fournies.

			•La logique du raisonnement.

			C.	Formes de l’épreuve

			•	Forme ponctuelle : épreuve écrite, durée 3 heures

			Cette épreuve porte sur un ou plusieurs thèmes en liaison avec le programme d’« Environnement économique et managérial du notariat ».

			Elle comporte deux parties indépendantes d’un poids sensiblement égal :

			•La première vise à évaluer les compétences méthodologiques relatives à l’exploitation d’informations.

			•La seconde consiste à évaluer la capacité du candidat à construire un raisonnement et à le présenter sous une forme rédigée et structurée.

			•	Contrôle en cours de formation

			Cette épreuve se présente sous forme d’une seule situation d’évaluation identique à celle retenue pour la forme ponctuelle.

			III.	Les sujets d’examen depuis la première session du BTS notariat (coefficient 3)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Sessions

						
							
							Thèmes : Première partie

						
							
							Sujets : Deuxième partie

						
					

					
							
							2010

						
							
							Analyse démographique

							(12 points)

						
							
							Y a-t-il contradiction entre le notaire officier public et sa profession exercée dans un cadre libéral ? (8 points)

						
					

					
							
							2011

						
							
							L’investissement (12 points)

						
							
							La DQN, un outil stratégique au service de la profession et des études (8 points)

						
					

					
							
							2012

						
							
							Les organismes professionnels, PNF 2020, Stratégie, DQN (12 points)

						
							
							Quel est l’impact des fluctuations économiques sur l’activité des offices notariaux ? (8 points)

						
					

					
							
							2013

						
							
							Les revenus (11 points)

						
							
							En quoi le notaire est-il un acteur en matière d’investissement ? (9 points)

						
					

					
							
							2014

						
							
							La consommation (12 points)

						
							
							Le marché immobilier (8 points)

						
					

					
							
							2015

						
							
							Croissance économique

							(12 points)

						
							
							La Gestion des ressources humaines dans une étude notariale. (8 points)

						
					

					
							
							2016

						
							
							L’Union Européenne (12 points).

						
							
							La veille informationnelle et la pérennité des offices notariaux (8 points).

						
					

					
							
							2017

						
							
							La gestion des ressources humaines

							(11 points).

						
							
							Le Notariat face aux changements récents de son environnement macroéconomique. (9 points).

						
					

					
							
							2018

						
							
							La création des offices notariaux

							(11 points).

						
							
							Le notaire joue-t-il un rôle en matière d’épargne ? (9 points).

						
					

					
							
							2019

						
							
							Le marché immobilier (11 points).

						
							
							L’activité notariale française peut-elle poursuivre son développement dans l’Union Européenne ? (9 points).

						
					

					
							
							2020

						
							
							La prestation notariale.

							La consommation (11 points).

						
							
							Quels enjeux représente pour le notaire la poursuite de l’investissement ? (9 points).

						
					

					
							
							2021

						
							
							Le patrimoine des ménages.

							L’épargne (11 points).

						
							
							Les règles du marché s’imposent-elles aux activités notariales ? (9 points).

						
					

					
							
							2022

						
							
							
					

				
			

			Pour la première partie de l’épreuve des verbes directeurs structurent les questions, ce qui veut dire que les réponses doivent traduire des capacités méthodologiques et un exposé de connaissances.

			La définition de concepts-clés est également requise.

			Pour la seconde partie l’évaluation du raisonnement structuré concerne deux aspects :

			•La construction du raisonnement (sa structure, sa cohérence, la qualité de l’expression)

			•Les savoirs et les concepts (idées énoncées, expliquées, illustrées, utilisation d’un vocabulaire spécifique et des concepts).

		


		
			I	Les activités notariales dans leur environnement

		


		
				1	La prestation notariale, le marché

			
Objectifs

			•Apprécier les caractéristiques de la prestation notariale.

			•Identifier les composantes du marché.

			•Analyser le mécanisme de fonctionnement du marché.

			Mots-clés

			•Service marchand, marché, microéconomie, macroéconomie, économie de marché, formation des prix, marché de la prestation notariale.



			I.	La notion de biens et services le cas des prestations notariales

			A.	La prestation notariale

			•	Le notaire

			L’économie met en œuvre les facteurs de production dont elle dispose pour produire des biens et services et satisfaire les besoins humains.

			On distingue deux types de production :

			•La production marchande qui concerne les biens et services susceptibles de s’échanger contre un prix sur un marché. Cette production relève des entreprises.

			•La production non marchande de certains biens et services disponibles quasi gratuitement destinés à satisfaire des besoins collectifs (Éducation nationale, Justice…). Ces services sont rendus en principe par les administrations publiques, les collectivités locales.

			Le notaire est un officier public avec une véritable délégation de puissance publique, mais il reste cependant un professionnel libéral, un chef d’entreprise soucieux de l’équilibre économique de son étude. Il est soumis à des règles professionnelles très strictes et à des contrôles (activité, comptabilité). Cette dualité de statut caractérise l’activité du notaire chargé de remplir une mission de service public dans le cadre d’une activité libérale.

			•	Caractéristiques de la prestation notariale

			La prestation notariale est le produit de deux fonctions assignées au notaire :

			•Une fonction d’authentification puisqu’il établit des actes authentiques.

			•Une fonction de conseil auprès des particuliers, des clients.

			La prestation fait l’objet d’une rémunération selon un tarif fixé par l’État sauf lorsque le notaire est désigné comme expert par l’État. Les sommes dénommées improprement « frais de notaire » sont formées pour l’essentiel de taxes et de frais divers reversés à l’État et aux différents intervenants (débours). Une partie seulement de ces sommes constitue la rémunération du notaire (émoluments).

			En dehors des éléments tarifés, il existe une rémunération libre (honoraires) pour les actes, liés au droit des affaires (fonds de commerce, constitution de sociétés…) ou lors de consultations juridiques.

			Bien que la rémunération de l’activité réglementée soit fixée par l’État, la prestation notariale reste un service marchand puisqu’il y a échange de ce service contre une rémunération : émoluments fixés par décret ou honoraires plus libres, lorsque le notaire rend des services dans le cadre des activités de conseil et ou d’expertise.

			Depuis la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques dite « loi Macron », le tarif figure désormais au Code de commerce (art L.444-1, al1). Les tarifs des petits actes sont fixes. Des remises peuvent être accordées par le notaire sous certaines conditions. L’Autorité de la concurrence donne son avis sur les prix et les tarifs réglementés.

			Les notaires doivent dorénavant afficher les prix qu’ils pratiquent dans leur lieu d’exercice et sur leur site internet.

			B.	Union européenne : marché intérieur des services activités notariales

			La Commission européenne a souhaité identifier et analyser les obstacles qui entravent la libre circulation des services rendus par les professions libérales y compris les notaires pour les démanteler.

			À l’échelle européenne, la Conférence des notariats de l’UE est devenue le 1er janvier 2006 le Conseil des notariats de l’Union européenne (CNUE).

			Il a rappelé que les activités publiques du notaire (civil law notary) ne pouvaient être commercialisées sur le marché et donc soumises au droit de la concurrence et ce en raison de leur rattachement à l’exercice de prérogatives de puissance publique.

			La Directive « services » adoptée le 12 décembre 2006 établit un cadre juridique général pour les services fournis contre rémunération économique, à l’exception de certains services dont ceux fournis par les notaires et les huissiers de justice.

			Néanmoins même si les activités notariales telles que définies actuellement poursuivent des objectifs d’intérêt général, consistant à garantir la légalité et la sécurité juridique des actes, la Cour de Justice de l’Union européenne (24 mai 2011) a considéré qu’elles ne participaient à l’exercice de l’autorité publique. De ce fait la condition de nationalité requise pour accéder à la profession a été jugée discriminatoire et contraire au traité CE.

			Dans le même esprit le droit de présentation des notaires est jugé conforme à la constitution par le Conseil constitutionnel (QPC 21 décembre 2014), qui considère que la nomination d’un notaire ne constitue pas une commande publique.

			Autre évolution récente toujours sous la pression déjà ancienne mais renouvelée de la Commission européenne, la libéralisation des services des professions réglementées dont celle des notaires. Le présupposé de la loi déjà citée d’août 2015 formule un postulat de principe : réformer le tarif des professions réglementées pour donner du pouvoir d’achat aux Français.

			Le principe de la libre installation est posé. Le Ministère de la Justice a néanmoins la compétence pour établir la carte délimitant les zones où l’implantation des nouveaux offices sera libre.

			II.	L’environnement économique, la notion et les formes de marché

			A.	Les composantes du marché

			•	Définition

			L’économie commence avec l’acte d’échange. Les pays, les entreprises ne produisent pas uniquement pour eux-mêmes, pas plus qu’ils ne consomment les seuls biens qu’ils produisent. L’échange repose sur la notion de marché et de formation des prix.

			Le marché est le lieu plus ou moins concret de rencontre entre offreurs et demandeurs. Cependant il n’existe pas qu’un seul marché. On distingue principalement :

			•Le marché des biens et services.

			•Le marché du capital.

			•Le marché du travail.

			•	Approches micro et macroéconomiques

			La microéconomie cherche à expliquer les phénomènes économiques à partir des comportements individuels des agents économiques et leurs actions sur les marchés.

			Le marché appréhendé sous l’angle microéconomique distingue :

			•Le marché amont composé d’entreprises qui fournissent matières premières, produits semi-finis ou services nécessaires à l’activité de l’entreprise.

			•Le marché aval composé des distributeurs, clients acheteurs ou consommateurs.

			•Le marché des facteurs de production (personnel, emprunts, équipements…).

			La macroéconomie rend compte elle des phénomènes économiques dans leur globalité, s’appuie sur des indicateurs synthétiques appelés agrégats, et s’intéresse aux flux entre ces agrégats : la consommation, la production, le revenu…

			L’approche macroéconomique du marché tient compte de l’environnement global de celui-ci, source de diverses influences. Celles-ci sont à prendre en compte pour le caractériser :

			•Environnement réglementaire (loi sur les monopoles, fiscalité).

			•Environnement naturel (protection de l’environnement – pollution, matière première – gaz à effet de serre).

			•Environnement institutionnel (régulation, autorisations, contrôles).

			•Environnement financier (taux d’intérêt, bourse, intermédiation).

			D’autres facteurs socioculturels, démographiques, technologiques peuvent avoir un impact sur le marché.

			B.	Les mécanismes de fonctionnement d’un marché

			•	Principes

			Les économistes ont toujours cherché à comprendre la réalité économique, mais ils l’ont en même temps inspirée en essayant de définir de manière abstraite un système économique. C’est « un ensemble cohérent d’institutions et de mécanismes de la production, de la consommation, de la répartition et un style de vie ».

			Dans la réalité, l’application à l’état pur d’un système économique n’existe pas. On préfère parler de régime économique pour désigner un mode de fonctionnement inspiré d’un système et réadapté selon les époques.

			On oppose traditionnellement deux formes d’organisation de l’activité économique : l’économie capitaliste (appelée aussi économie de marché) et l’économie socialiste (ou économie planifiée).

			Ce dernier mode d’organisation économique s’est effondré au début des années 1990. La « reconstruction » des pays à économie planifiée est en gestation et se fait de différentes manières.

			•	Les mécanismes de l’économie de marché

			L’idéologie libérale trouve ses fondements chez des auteurs comme Adam Smith (1723-1790), David Ricardo (1772-1823), Jean-Baptiste Say (1767-1832), qui ont tous comme point commun le « laisser-faire, laisser-passer », en d’autres termes le libre fonctionnement de l’économie, déterminée par les seules « lois du marché » avec un mécanisme concurrentiel. Cette idéologie repose sur certains principes.

			La propriété privée des moyens de production. L’outil de production appartient à l’entrepreneur. La valorisation de cet outil dans le processus de production lui permet de retirer un profit en rémunération de ses capitaux.

			La liberté d’organisation et de décision de l’entrepreneur lui laisse établir une combinaison productive susceptible de maximiser le profit (qui sera en partie réinvesti).

			Les offreurs et demandeurs concourent par leurs confrontations à la mise en place de mécanismes de prix et de concurrence. L’État ne doit pas intervenir, la « main invisible » du marché (Adam Smith) veille (jeu de l’équilibre des offres et demandes).

			•	Le marché et la formation des prix

			a. Classification des marchés

			Les échanges ont une contrepartie monétaire dans la mesure où, sur un marché, s’échangent, par exemple, marchandises contre monnaie, ou travail contre monnaie à un prix donné. Reste à déterminer ce prix sur un marché précis.

			Les offreurs et demandeurs s’affrontent sur le marché pour défendre leurs intérêts. Le tableau de Stakelberg présente les différentes situations possibles en fonction du nombre d’offreurs et de demandeurs.

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Offre 

							Demande 

						
							
							Un vendeur

						
							
							Quelques vendeurs

						
							
							Une infinité de vendeurs

						
					

					
							
							Un acheteur

						
							
							Monopole bilatéral

						
							
							Monopsone contrarié

						
							
							Monopsone

						
					

					
							
							Quelques acheteurs

						
							
							Monopole contrarié

						
							
							Oligopole bilatéral

						
							
							Oligopsone

						
					

					
							
							Une infinité d’acheteurs

						
							
							Monopole

						
							
							Oligopole

						
							
							Concurrence parfaite

						
					

				
			

			La théorie économique formule certaines hypothèses pour décrire le fonctionnement du marché de concurrence parfaite. Elles sont au nombre de cinq.

			L’atomicité : il existe une multitude d’offreurs et de demandeurs de telle sorte qu’aucun acteur ne puisse influencer les conditions de ce marché.

			Le libre accès du marché : les offreurs et demandeurs interviennent sans contraintes.

			La transparence : les informations sont fiables disponibles immédiatement et sans coût pour les offreurs et demandeurs.

			L’homogénéité : les produits sont identiques, seul le prix est déterminant dans les choix.

			La mobilité des facteurs : les facteurs de production, capital et travail, peuvent se déplacer librement.

			Le non-respect de ces conditions situe l’échange en concurrence imparfaite. La concurrence imparfaite ne permet pas l’équilibre général du marché.

			b. La formation des prix

			Les prix résultent d’un processus d’ajustement constant qui rapproche les offres et demandes sur un marché. En concurrence parfaite, la relation entre prix et quantité est inverse si l’on considère le marché des biens et services.

			Graphique : La formation des prix

			
				
					[image: ]
				

			

			Le « prix d’équilibre » (P*) équilibre les quantités offertes et demandées (Q*). Ce prix est déterminé par la négociation entre offreurs et demandeurs. Cet équilibre n’est pas spontané, il est obtenu par ajustement progressif. Ce mécanisme peut être transféré aux autres marchés, capital et travail.

			c. Les limites du marché

			Le modèle de concurrence pure et parfaite est théorique. Le marché seul ne peut tout réguler. Les marchés restent donc imparfaits.

			L’offre est « imparfaite » en raison de la concentration d’entreprises qui prend la forme de groupes, de firmes multinationales. Des obstacles réglementaires ou législatifs se traduisent par des monopoles légaux. Les pouvoirs publics interviennent également par le biais d’offre de biens publics.

			L’hétérogénéité des produits est due notamment à leur différenciation par la marque ou la qualité. Les prix ne sont donc pas les seuls déterminants.

			La demande est également « imparfaite ».

			Le consommateur ne détermine pas son choix uniquement au regard du prix. Il n’est pas aussi rationnel et calculateur que le prétend la théorie économique. Les pouvoirs publics fixent certains prix (activités réglementées du notaire). Cependant le principe de la liberté des prix est aujourd’hui affirmé aussi bien en France que dans l’Union européenne.

			L’ouverture croissante des économies a façonné le capitalisme libéral entraînant une série de transformations, conduisant à l’interdépendance économique des pays, à une augmentation du volume de transactions tant réelles que financières et à une diffusion rapide des technologies. La concurrence « pure et parfaite » a cédé la place à une « concurrence monopolistique » entre quelques firmes, dont l’objectif est de satisfaire la demande mondiale en développement tout en recherchant une réduction des coûts.

			III.	Le marché de la prestation notariale

			Les activités publiques du notaire ne sont pas commercialisées sur un marché. Elles se rattachent à l’exercice de prérogatives de puissance publique. Le notaire est seul habilité à établir des actes authentiques. L’offre est ici imparfaite puisqu’il existe un monopole légal, avec des obstacles réglementaires qui empêchent d’autres acteurs concurrents d’entrer sur le secteur. La liberté d’installation n’est pas totale malgré la brèche ouverte par la loi d’août 2015. L’Autorité de la concurrence a dressé un premier bilan des créations d’offices en 2017 : 668 offices ont été créés sur les 1 002 prévus dans un délai de 12 mois. Il y avait également 633 nouveaux notaires sur les 1 650 prévus au cours de la période 2016-2018. Les créations d’offices continueront jusqu’à ce que les 1 650 professionnels soient nommés dans les 247 zones vertes. L’Autorité de la concurrence demande que la carte des installations soit révisée en 2018. Un bilan quantitatif et qualitatif de la première carte sera fait et des recommandations formulées. Le conseil fait partie des fonctions du notaire. Il est tenu d’informer de conseiller ses clients en amont des actes qu’il aura à rédiger. En dehors de ce cadre pour les services rendus qui excèdent les actes eux-mêmes (consultations juridiques, patrimoniales, fiscales ou d’expertises) une rémunération libre doit être fixée avec le client, contrairement aux éléments tarifés. Ces prestations spécifiques peuvent être rendues par d’autres concurrents : consultants, avocats, gestionnaires de patrimoine, banques.

			Conseils

			
Tenir compte de la dualité du statut du notaire, profession libérale et officier public. Une partie de son activité est réglementée (monopole) avec des prix fixés par l’État et une autre soumise à des honoraires libres (concurrence). Ne confondez pas cependant le caractère public de son statut avec la gratuité du service. Le service rendu par le notaire est dans tous les cas marchand.



			Entraînement

			
•	Travail méthodologique

			La formation du prix d’une prestation notariale (Annexe 1).

			1•	Le marché de la prestation notariale est-il parfait ? Examinez les différentes hypothèses de la théorie économique.

			2•	Quels sont les acteurs de ce marché ? Précisez leurs objectifs ?

			3•	Décomposez le coût d’un acte notarié et estimez la part qui revient au notaire.

			Notariat et concurrence (Annexe 2).

			Les activités du notaire sont-elles commercialisables sur un marché ?

			4•	Rappelez les objectifs de la Commission européenne.

			5•	Présentez les arguments de la CNUE.

			Statut du Notaire (Annexe 3).

			6•	La condition de nationalité est-elle nécessaire pour exercer la profession de Notaire dans l’Union Européenne ? Justifiez votre réponse en présentant les principaux arguments de la Cour de Justice de l’Union Européenne.

			•	Raisonnement structuré (BTS 2021)

				À partir de vos connaissances, dans un raisonnement structuré et argumenté, vous répondrez au sujet suivant :

				Les règles du marché s’imposent-elles aux activités notariales ?



			Annexe 1	L’acte notarié combien ça coûte ? Notaires de France – extraits.

			Une mission rémunérée par un tarif public fixé par l’État

			L’office notarial est rémunéré selon un tarif fixé par l’État. Et pour garantir à chaque citoyen un accès égalitaire au service public notarial, ce tarif :

			–est identique sur tout le territoire (quel que soit l’office auquel on s’adresse et même si chaque partie souhaite l’intervention de son notaire, car les notaires partagent entre eux les émoluments) ;

			–est proportionnel, par exemple au prix de vente ; à travail égal, cela permet aux actes portant sur des montants modérés d’être moins onéreux que ceux portant sur des montants élevés ;

			–assure la transparence des coûts du service notarial ;

			–est prévisible et peut être vérifié ;

			–est conçu pour assurer l’indépendance et l’impartialité du notaire et de ses collaborateurs.

			•Exemple : répartition des frais d’acquisition pour un bien d’une valeur de 150 000 € financé sans emprunt. Le montant total de l’évaluation des frais s’élève à 11 200 € environ, dont 2 449 € (à actualiser selon tarifs en vigueur) d’émoluments du notaire (hors taxes) et 400 € de frais annexes (formalités administratives, syndic de copropriété, géomètre-expert).

			•Émoluments : rémunération du travail des officiers publics dont le montant est fixé par décret. Cette rémunération est obligatoire, les émoluments ne pouvant être ni augmentés, ni diminués.

			•Honoraires : rémunération perçue par le notaire pour les actes et les services rendus dans le cadre des activités de conseil et d’expertise dont la tarification n’est pas fixée par le décret.

			Annexe 2	Position des notaires européens en droit de la concurrence

			Réponse de la CNUE (Conférence des notariats de l’Union européenne) au questionnaire sur les obstacles à la fourniture de services transfrontaliers (extraits)

			Les notariats européens ont pris connaissance avec le plus grand intérêt du questionnaire sur les obstacles à la fourniture de services transfrontaliers et à l’établissement, dans le cadre de la nouvelle stratégie de la Commission européenne pour le Marché intérieur des services.

			Dans le cadre de cette initiative, la Commission s’adresse directement aux professions libérales et en l’occurrence au notariat, dans une approche en deux étapes, à savoir en premier lieu pour identifier et analyser les obstacles qui entravent la libre circulation transfrontalière des services et en second lieu, pour dresser une liste des obstacles pouvant être démantelés et ce, en prévoyant une série de mesures communautaires.

			Aussi, les professions doivent-elles examiner leurs propres règles de droit professionnel mais également leurs outils quotidiens afin de déterminer s’il existe des obstacles injustifiés au principe de libre circulation dans un cadre transfrontalier.

			Le notaire est un officier public exerçant dans le cadre d’une activité libérale

			La dualité de statut de la fonction notariale a été voulue par le législateur. En effet, l’État a laissé au citoyen l’entière liberté de choix du notaire comme il a également voulu que cet officier public soit responsable de ses actes. L’égalité du citoyen devant la justice, en l’occurrence préventive, le rapport de confiance unissant le notaire à son client et la meilleure protection de celui-ci exigeait cette dualité.

			L’État confie donc au notaire une parcelle de l’autorité et de la puissance publique pour remplir une mission de service public. Le notaire est chargé de donner aux deux parties des conseils qui doivent être impartiaux, d’authentifier les conventions privées et de leur donner force de loi ; elles sont directement exécutoires. Il est soumis à un tarif strict pour ses prestations et ne peut refuser ses services.

			Le notaire joue donc un rôle important dans la vie juridique d’un État. Il constitue l’un des trois piliers de l’ordre juridique (magistrats, notaires, avocats).

			La prestation notariale en tant que prestation intellectuelle

			Il serait souhaitable que la Commission distingue entre les services fournis par les professions libérales et les services purement commerciaux. Elle ne peut appliquer de la même manière aux professions réglementées, les règles existantes dans le cadre de la libéralisation des services commerciaux et celles relatives à la libre circulation des marchandises et des produits.

			Les services fournis sont souvent basés sur le contact personnel avec le client. Pour exercer sa profession, le notaire doit connaître en détail la situation du « client ». La base d’une prestation de services professionnels réussie est donc une relation de confiance particulière entre le prestataire de services et le destinataire ; relation, qui va souvent au-delà de rapports purement professionnels et qui affecte aussi la vie privée, familiale et patrimoniale des individus. Les activités notariales consistent principalement à traiter des préoccupations qui touchent très directement le citoyen et ses problèmes et non pas à traiter de dossiers et de faits abstraits.

			En même temps, les services prestés par les juristes sont de nature complexe. Le conseil juridique et l’authentification supposent que le notaire prenne en considération les aspects familiaux, sociaux, patrimoniaux, fiscaux et personnels les plus divers selon le cas d’espèce. Pour le professionnel qui accomplit ces tâches, aucun cas ne ressemble à l’autre ; c’est d’ailleurs ce qui le distingue fondamentalement du vendeur d’un produit ou du fournisseur d’un simple service commercial, sans compter la prestation intellectuelle qui reste la plus importante.

			Annexe 3

			Les États membres ne peuvent réserver à leurs nationaux l’accès à la profession de notaire. Communiqué de presse de la Cour de Justice de l’UE.

			La Commission a introduit des recours en manquement à l’encontre de six États membres (Belgique, Allemagne, Grèce, France, Luxembourg et Autriche) car ceux-ci réservent à leurs ressortissants l’accès à la profession de notaire, ce qui constitue, selon elle, une discrimination fondée sur la nationalité interdite par le traité CE. La Commission reproche également au Portugal, ainsi qu’aux États précités, sauf à la France, de ne pas appliquer aux notaires la directive sur la reconnaissance des qualifications professionnelles.

			L’enjeu principal de ces affaires est de savoir si les activités relevant de la profession de notaire participent ou non à l’exercice de l’autorité publique au sens du traité CE. En effet, celui-ci prévoit que les activités qui participent, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité publique sont exemptées de l’application des dispositions relatives à la liberté d’établissement. Or, les États membres concernés dans ces affaires, tout en reconnaissant que le notaire fournit généralement ses services sur leur territoire dans le cadre d’une profession libérale, soutiennent qu’il est un officier public participant à l’exercice de l’autorité publique dont l’activité est exclue des règles relatives à la liberté d’établissement.

			Dans la première partie de ses arrêts rendus ce jour, la Cour de Justice précise que les recours de la Commission concernent uniquement la condition de nationalité requise par les réglementations nationales en cause pour l’accès à la profession de notaire, sans porter sur l’organisation du notariat en tant que telle.

			Afin d’apprécier si les activités des notaires participent à l’exercice de l’autorité publique au sens du traité CE, la Cour analyse, par la suite, les compétences des notaires dans les États membres concernés et rappelle, tout d’abord, que seules les activités constituant une participation directe et spécifique à l’exercice de l’autorité publique peuvent échapper à l’application du principe de la liberté d’établissement.

			La Cour note à cet égard que le notaire, en tant qu’officier public, a pour principale fonction d’authentifier les actes juridiques. Par cette intervention – obligatoire ou facultative en fonction de la nature de l’acte – le notaire constate la réunion de toutes les conditions légalement requises pour la réalisation de l’acte, ainsi que la capacité juridique et la capacité d’agir des parties. L’acte authentique jouit, en outre, d’une force probante renforcée ainsi que d’une force exécutoire.

			Toutefois, la Cour souligne que font l’objet d’une authentification les actes ou les conventions auxquels les parties ont librement souscrit. En effet, celles-ci décident elles-mêmes, dans les limites posées par la loi, de la portée de leurs droits et obligations et choisissent librement les stipulations auxquelles elles veulent se soumettre lorsqu’elles présentent un acte ou une convention pour authentification au notaire. L’intervention du notaire suppose, ainsi, l’existence préalable d’un consentement ou d’un accord de volonté des parties. En outre, le notaire ne peut modifier de façon unilatérale la convention qu’il est appelé à authentifier sans avoir recueilli au préalable le consentement des parties. L’activité d’authentification confiée aux notaires ne comporte donc pas une participation directe et spécifique à l’exercice de l’autorité publique. Le fait que certains actes ou certaines conventions doivent obligatoirement faire l’objet d’une authentification sous peine de nullité ne remet pas en cause cette conclusion car il est courant que la validité d’actes divers soit soumise à des exigences de forme ou encore à des procédures obligatoires de validation.

			De même, le fait que l’activité des notaires poursuit un objectif d’intérêt général consistant à garantir la légalité et la sécurité juridique des actes conclus entre particuliers, ne suffit pas, en soi, à ce que cette activité soit considérée comme participant directement et spécifiquement à l’exercice de l’autorité publique. En effet, les activités exercées dans le cadre de diverses professions réglementées impliquent fréquemment l’obligation pour les personnes qui les exercent de poursuivre un tel objectif, sans que ces activités relèvent pour autant de l’exercice de l’autorité publique.

			S’agissant de la force probante des actes notariés, la Cour constate que celle-ci résulte des régimes de preuve des États membres et n’a donc pas d’incidence directe sur la qualification de l’activité notariale comportant l’établissement de ces actes. Quant à la force exécutoire de ces actes, la Cour note que celle-ci repose sur la volonté des parties qui se présentent devant le notaire précisément en vue de passer un tel acte et de lui faire conférer ladite force, après que le notaire aura vérifié sa conformité à la loi.

			Outre cette activité d’authentification des actes, la Cour examine les autres activités confiées aux notaires dans les États membres concernés – telles que la participation aux saisies immobilières ou l’intervention en matière de droit successoral – et juge que, de même, celles-ci n’impliquent pas l’exercice de l’autorité publique. En effet, la plupart de ces activités sont exercées sous la surveillance d’un juge ou conformément à la volonté des clients.

			Ensuite, la Cour relève que dans les limites de leurs compétences territoriales respectives, les notaires exercent leur profession dans des conditions de concurrence, ce qui n’est pas caractéristique de l’exercice de l’autorité publique. De même, ils sont directement et personnellement responsables, à l’égard de leurs clients, des dommages résultant de toute faute commise dans l’exercice de leurs activités, à la différence des autorités publiques dont la responsabilité des fautes est assumée par l’État.

			Dans ces conditions, la Cour juge que les activités notariales, telles que définies actuellement dans les États membres en cause, ne participent pas à l’exercice de l’autorité publique au sens de l’article 45 du traité CE. Par conséquent, la condition de nationalité requise par la réglementation de ces États pour l’accès à la profession de notaire constitue une discrimination fondée sur la nationalité interdite par le traité CE.

		


		
			2	Les agents et le circuit économique

			
Objectifs

			•Identifier les interdépendances des agents économiques.

			•Situer l’activité notariale dans l’environnement économique.

			Mots-clés

			•Circuit économique, production, revenu, dépense, secteurs institutionnels, flux réels, flux monétaires, agrégats, impact économique du notariat.



			I.	Le circuit économique

			L’activité économique d’un pays peut être schématisée et quantifiée afin de mettre en évidence l’interdépendance des différents agents économiques. Les comptables nationaux utilisent des techniques statistiques pour donner une représentation chiffrée de l’économie nationale et pour en apprécier les principaux aspects et les mécanismes fondamentaux.

			A.	L’articulation Production – Revenu – Dépense

			L’économie nationale est appréhendée comme un ensemble de fonctions économiques (production, consommation, répartition…) animées par différents acteurs.

			L’activité économique est schématisée afin de révéler l’interdépendance entre les différentes fonctions. Cette approche fonctionnelle s’appuie sur trois aspects de l’activité économique, la production ayant un rôle central dans le circuit :

			•La production, dont l’objet est la création de biens et services pour satisfaire la demande ; elle est à l’origine de la distribution des revenus.

			•Le revenu réparti entre rémunération de facteurs de production (salaires, intérêts, profits) et prestations sociales, aides…

			•La dépense du revenu sous forme de consommation finale des ménages (ou intermédiaire), ou sous forme d’investissement des entreprises, c’est-à-dire d’acquisition de biens à des fins de production ou d’équipement.

			L’articulation entre les principales fonctions économiques : production, revenu et dépense, réalise un circuit simplifié où la production permet la distribution des revenus qui permettent à leur tour d’acquérir la production. En réalité, le plein accomplissement du circuit reste théorique, puisque des imperfections (fuites) existent, néanmoins le circuit reste essentiel pour la compréhension de l’activité économique et de ses ajustements.

			B.	Les agents du circuit économique

			Les acteurs qui animent le circuit économique sont regroupés par la comptabilité nationale en cinq sous-ensembles homogènes (auxquels s’ajoute le reste du monde) qui regroupe les unités non-résidentes dans la mesure où elles ont des relations avec les unités résidentes. Ces différents acteurs sont appelés secteurs institutionnels.

			Chaque secteur institutionnel est défini par sa fonction et la nature de son activité :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Secteurs institutionnels

						
							
							Fonction principale

						
					

					
							
							Sociétés non financières (entreprises)

						
							
							Produire des biens et services marchands.

						
					

					
							
							Sociétés financières 
(banques, assurances)

						
							
							Financer, c’est-à-dire collecter, transformer et répartir des disponibilités financières.

							Assurer, c’est-à-dire garantir un paiement en cas de réalisation d’un risque.

						
					

					
							
							Administrations publiques

						
							
							Produire des services non marchands.

						
					

					
							
							Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM)

						
							
							Produire des services non marchands à des groupes particuliers de ménages qui ont adhéré.

						
					

					
							
							Ménages

						
							
							Consommer.

						
					

					
							
							Reste du monde

						
							
							Opérations entre unités résidentes et non résidentes.

						
					

				
			

			II.	Les flux économiques et leur mesure

			A.	Les flux économiques

			Les opérations économiques entre agents donnent lieu à la formation de deux types de flux :

			•Les flux réels, qui correspondent à des opérations qui portent sur biens et services (livraison de biens, tondeuse par exemple, prestations de services : coupe de cheveux…).

			•Les flux monétaires, qui constituent en général la contrepartie des flux réels (le salaire correspond à un travail effectué, le paiement à l’acquisition de biens ou services).

			Les flux traduisent l’interdépendance des agents économiques : ménages, entreprises, administrations, institutions financières et assimilées.

			Les entreprises ont des relations avec les autres entreprises lors de leurs achats de matières premières ou de biens d’équipement. Elles rémunèrent les apporteurs et les prêteurs de capitaux. Elles versent des salaires aux ménages et des impôts et taxes à l’État.

			Les ménages fournissent un travail en échange de leur salaire. Ils consomment pour satisfaire leurs besoins et investissent lors d’acquisition du logement. Ils paient également des impôts et taxes à l’État.

			Les sociétés financières et d’assurance rendent des services aux ménages et aux entreprises contre rémunération : intérêts, prime d’assurance notamment.

			Les Administrations publiques financées avec les impôts et cotisations voire l’emprunt, rendent des services publics et disposent d’un pouvoir de stimulation et de régulation de l’économie.

			B.	Les agrégats

			Les agrégats sont des indicateurs synthétiques de l’ensemble de l’activité économique. Ils servent d’outils de mesure des performances économiques des pays.

			•	Les principaux agrégats

			Le produit intérieur brut (PIB) : il retrace la création de richesses et exprime la valeur de la production des différents agents économiques sur le territoire national. C’est la somme des valeurs ajoutées des secteurs institutionnels résidents.

			Le produit national brut (PNB) est un agrégat qui sert de base dans les comparaisons internationales. Il est obtenu en ajoutant au PIB le produit réalisé par les nationaux non-résidents et en retranchant la production des étrangers résidents.

			Le revenu national (RN) est égal au revenu des différents secteurs institutionnels (salaires, prestations sociales, revenus de la propriété). Le PIB peut se définir aussi comme la somme des revenus.

			Le revenu national brut (RNB) est obtenu en ajoutant au PIB les revenus reçus du reste du monde et en retranchant ceux versés au reste du monde.

			La comptabilité nationale met en évidence les grands équilibres en retraçant les échanges entre secteurs et en établissant le total des emplois et le total des ressources pour chaque secteur. Trois types d’opérations sont enregistrés :

			•Les opérations sur biens et services disponibles dans une économie.

			•Les opérations de répartition des revenus aussi bien primaires que secondaires.

			•Les opérations financières qui recensent les flux qui permettent aux besoins et capacités de financement de s’exprimer.

			III.	L’activité économique du notariat

			A.	Le notaire dans le circuit économique

			Les notaires tout en assumant leur mission de service public sur l’ensemble du territoire contribuent à la vie économique du pays par la production de services mais aussi par l’emploi, l’investissement dans la dématérialisation. Ils sont aussi collecteurs pour le compte de l’État des droits, taxes et impôts sur les plus-values.

			Le notaire est un acteur qui anime le circuit. On peut le classer soit dans les ménages mais au titre des entrepreneurs individuels lorsqu’il exerce en propre, soit le rattacher sociétés non financières (entreprises) lorsqu’il exerce sous la forme associée en société.

			Son activité connaît des flux réels et des flux monétaires comme toute entreprise de services. Citons quelques opérations à titre d’illustrations : rémunération des collaborateurs en échange du travail fourni, acquisition d’équipements informatiques pour mettre en œuvre la dématérialisation, emprunt bancaire pour l’acquisition de l’office, versement des droits et impôts à l’État (30 milliards € en 2020).

			B.	L’impact économique du notariat (*)

			On compte en France 16 514 notaires, 8 974 notaires sont des femmes soit 54 % du total. L’âge moyen est de 44 ans.

			Parmi eux 9 141 exercent sous la forme associée au sein de 4 420 sociétés. Le nombre d’offices est de 6 732 auquel il convient d’ajouter 1 362 bureaux annexes, ce qui porte à 8 094 le nombre de points de réception de la clientèle sur tout le territoire. L’effectif salarié totalise plus de 60 000 salariés, en ajoutant les notaires, le total s élève à 76 500 personnes travaillant dans les offices.

			Chaque année, les notaires reçoivent 20 millions de clients, et établissent plus de 4,65 millions d’actes authentiques. Ils réalisent un chiffre d’affaires de 8,4 milliards d’euros qui se répartit comme suit :

			•Immobilier, ventes construction, baux : 50,1 %.

			•Négociation immobilière : 2,7 %.

			•Actes de famille, succession : 31,9 %.

			•Actes liés au crédit : 10 %.

			•Droit de l’entreprise, conseil, expertise, conseil patrimonial : 5,3 %.

			Les flux de capitaux traités par la profession atteignent 600 milliards d’euros (2017).

			(*) Données au 30 septembre 2021 [source : Notaires.fr]

			Conseils

			
Méthodologie : Commenter un schéma

			Deux temps sont à observer : comprendre le schéma puis l’analyser.

			–La prise de connaissance consiste à lire attentivement le contenu du schéma, les titres, le sens des flèches comme ci-dessous. Il convient dans cette première étape de définir les termes et de repérer la source car elle donne la tonalité (économique, professionnelle, grand public…). La date permet également de replacer le document dans son contexte.

			–L’analyse proprement dite comprend elle-même deux étapes : caractériser le schéma, c’est-à-dire décrire les principaux phénomènes mais aussi, les phénomènes particuliers. Une analyse plus affinée est nécessaire lorsque les questions sont précises. Dans ce cas, s’y référer pour conduire l’analyse. Lorsqu’un commentaire accompagne le schéma, repérer les éléments susceptibles de faciliter cette analyse.

			–Pour rédiger votre réponse formuler l’analyse en quelques lignes exprimez-vous autant que faire se peut au présent de l’indicatif. Ne pas perdre de vue les questions. Validez votre réponse, c’est-à-dire confrontez-la aux questions posées pour éviter le hors sujet.



			Entraînement

			
Exploitation d’une documentation économique relative au circuit économique.

			1•	Expliquez l’enchaînement du circuit économique décrit par le schéma ci-après.

			2•	Situez le notaire dans ce circuit.

			3•	Donnez des exemples de flux réels et de flux monétaires propres à un office notarial.



			Un exemple de circuit économique simplifié

			
				
					[image: ]
				

			

			(*) Institutions sans but lucratif au service des ménages

		


		
				3	L’environnement monétaire

			
Objectifs

			•Apprécier les formes et fonctions de la monnaie.

			•Repérer les mécanismes de création monétaires.

			•Caractériser les circuits de financement de l’économie.

			•Déterminer les composantes et le fonctionnement du marché financier.

			•Identifier les organismes de financement.

			Mots-clés

			•Monnaie, masse monétaire, création monétaire, multiplicateur de crédit, agrégats monétaires, politique monétaire, financement direct, financement indirect.



			I.	Formes et fonctions de la monnaie

			A.	Les fonctions de la monnaie

			Le circuit économique nécessite la mise en place d’un système de financement et de moyens de règlement qui permettent la réalisation des échanges des biens et services. Au-delà du rôle économique de la monnaie, on lui assigne également un rôle sociopolitique.

			La monnaie remplit trois fonctions dans une économie d’échange :

			•Instrument de paiement (d’échange) : c’est le point de passage indispensable dans tout acte d’échange. Cette fonction répond à la définition première de la monnaie, ensemble de moyens de paiement qui permet de régler les achats.

			•Instrument d’évaluation (de mesure) des biens et services. La monnaie exprime un prix dans une unité de compte acceptée par tous. Le 1er juillet 1999 la France comme 10 pays à l’époque, ont adopté l’euro, au 1er janvier 2016 ils sont 19.

			•Instrument de réserve : elle permet la conservation du pouvoir d’achat ou d’épargne dans le temps.

			La monnaie apparaît aussi comme un instrument de cohésion sociale, reconnue et acceptée par tous. Elle renforce l’identité nationale ou européenne en fixant les frontières des États.

			B.	Les formes de la monnaie

			Denier, sol, louis, franc, la France a connu plusieurs monnaies au cours de son histoire.

			Les formes de la monnaie sont le reflet du développement des échanges. La monnaie est aujourd’hui dématérialisée ; elle devient scripturale (écrite) et circule par le biais d’instruments de paiement innovants (cartes de paiements, virements, monnaie électronique, paiements sans contact, et via le smartphone). On distingue :

			•La monnaie divisionnaire composée de pièces métalliques émises sous le contrôle de la Banque centrale européenne (BCE) pour les pays de la zone euro. Elle ne représente qu’une très faible part des paiements.

			•Les billets de banque, qui font partie de la monnaie fiduciaire (fondée sur la confiance), émis par la BCE, qui dispose d’un privilège d’émission. La monnaie scripturale constituée de transferts d’écritures d’un compte à un autre. Cette monnaie est constituée par les dépôts à vue des personnes physiques et morales, et circule grâce aux chèques bancaires ou postaux, aux virements, aux cartes bancaires. Les banques commerciales, le Trésor public, la Banque de France et la BCE participent donc à sa création. La monnaie scripturale représente près de 90 % des moyens de paiement.

			•Quel est le montant maximum payable en espèces ? (source Banque de France)

			Peuvent être réglés en espèces, quel que soit leur montant :

			–Les paiements effectués par des personnes qui ne disposent d’aucun autre moyen de paiement ou ne sont titulaires d’aucun compte de dépôt,

			–Les paiements effectués entre personnes physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels (par exemple, entre particuliers agissant dans le cadre de la vie privée).

			•Les différents plafonds applicables dans les autres cas :

			–Les seuils d’interdiction de paiement en espèces dépendent du lieu du domicile fiscal de la personne qui procède au paiement et de la finalité professionnelle ou non de l’opération.

			–Plafond de 1 000 € : les professionnels agissant pour les besoins de leur activité, ainsi que les particuliers domiciliés fiscalement en France, ne peuvent plus régler en espèces lorsque la transaction est d’un montant supérieur à 1 000 €. Au-delà de ce seuil, le paiement doit être effectué par chèque, virement ou carte de paiement.

			–Plafond de 15 000 € : c’est la limite du paiement en espèces applicable aux particuliers justifiant qu’ils ne sont pas domiciliés fiscalement en France et qu’ils n’agissent pas pour les besoins d’une activité professionnelle.

			N.B. : Plafond de 1 500 € : Le salaire doit obligatoire ment être payé par chèque ou virement bancaire ou postal lorsque son montant excède 1 500 € net par mois. Si la somme due est inférieure ou égale à ce montant, le salarié peut demander à être payé en espèces.

			•Plafond spécifique pour les règlements à l’administration fiscale :

			–Depuis le 1er janvier 2014, il n’est pas possible de payer plus de 300 euros, par jour, en espèces aux guichets du Trésor public. Tous les paiements effectués aux guichets des centres de la Direction générale des finances publiques sont concernés par cette mesure : impôts, taxes, amendes, produits divers ainsi que les factures hospitalières ou des collectivités locales et établissements publics locaux.

			Les formes de la monnaie au sens strict, expriment le pouvoir libératoire à très court terme de la dette. Une acception plus large de la monnaie, la masse monétaire, permet de mieux apprécier la capacité de dépense d’une économie.

			II.	Les mécanismes de la création monétaire

			A.	La création monétaire

			•	Les crédits font les dépôts

			Cette expression veut dire que les banques n’ont pas besoin de disposer au préalable des montants qu’elles prêtent. Elles accordent un crédit à leurs clients. Il en est de même lorsque les devises sont échangées à la banque contre des euros en France. Le client disposera de l’équivalent en euro sur son compte. Lorsque le crédit est remboursé ou les devises vendues, la monnaie créée est détruite.

			•	Qui crée de la monnaie ?

			•Les banques lorsqu’elles accordent des crédits, convertissent des devises ou achètent des titres de créances (lettre de change).

			•La Banque centrale (BC) lorsqu’elle émet des billets, ou accorde des crédits aux banques de second rang, ou au Trésor. La Banque de France (BDF) est intégrée dans le SEBC (BC des pays + BCE). Depuis 1999 la Banque de France (BDF) veille au bon fonctionnement et à la sécurité des systèmes de paiement. Elle met en œuvre les actions décidées par la BCE.

			•Le Trésor public agent financier de l’État, lorsqu’il émet de la monnaie divisionnaire, crée de la monnaie scripturale (paye d’un fonctionnaire).

			La transformation des créances en moyens de paiement est l’objet même de la création monétaire.

			•	Le multiplicateur de crédit

			Les banques doivent posséder une liquidité monétaire (monnaie banque centrale) pour faire face aux besoins de leurs clients tout en ayant des réserves dont le volume est fixé par la banque centrale.

			Le multiplicateur de crédit exprime la quantité de monnaie pouvant être créé compte tenu du volume de monnaie centrale et scripturale que la banque doit détenir. Les banques se refinancent en liquidité sur le marché interbancaire ou auprès de la banque centrale.

			B.	La masse monétaire et ses contreparties

			•	La masse monétaire

			Elle désigne l’ensemble des moyens de paiement dont disposent les ménages, les administrations et les entreprises.

			Des indicateurs statistiques, les agrégats, sont définis et quantifiés afin d’apprécier la capacité de dépenses des agents économiques par degré de liquidité. Le passage des pays membres à l’Union économique et monétaire (UEM) a nécessité la mise en place de nouveaux agrégats monétaires homogènes (M1, M2, M3), afin de couvrir l’ensemble de la zone euro :

			•M1 comprend les moyens de paiement (monnaies divisionnaire, fiduciaire et scripturale).

			•M2 comprend M1, ainsi que les dépôts à court terme, c’est-à-dire les comptes sur livrets.

			•M3 inclut M2, auquel il faut ajouter les instruments monétaires négociables (Sicav monétaires, certificats de dépôt des banques, OPCVM : organismes de placement en valeurs mobilières et titres de créances).

			•	Les contreparties de la masse monétaire

			La monnaie est créée par la BCE, la Banque de France, le Trésor public et les banques commerciales. Cette création monétaire a pour origine des créances, qui forment sa contrepartie :

			•Les créances sur l’extérieur : avoirs nets en or et devises.

			•Le crédit interne, qui regroupe les créances sur l’économie (crédits accordés par les banques aux ménages et aux entreprises) et celles sur le Trésor (émissions d’effets publics, de bons du Trésor).

			L’endettement intérieur total (EIT) mesure l’ensemble des financements des agents non financiers obtenus par voie d’endettement, auprès des établissements de crédit et sur les marchés de capitaux.

			III.	Économie et monnaie

			A.	Fondements

			Les théories monétaires n’ont pas la même approche du rôle de la monnaie dans l’économie.

			•	La monnaie est neutre

			Dans les théories classiques et néoclassiques, la monnaie est indépendante de la production, elle est neutre, elle n’est qu’un voile, comme l’affirme J.B. SAY dans sa loi des débouchés. « Le voile monétaire ne fait que masquer la réalité des échanges et les produits s’échangent contre des produits puisqu’ils se servent mutuellement de débouchés. »

			La théorie quantitative de la monnaie considère que la hausse des prix s’explique par l’augmentation de la quantité de monnaie, mais reste sans effet sur la sphère réelle de l’économie (David RICARDO, Stuart MILL). Irving FISCHER et PIGOU (1911) énoncent l’équation des échanges : MV = PT.

			•M = masse monétaire (exogène, contrôlée par la Banque centrale)

			•V = vitesse de circulation de la monnaie (constante à court terme)

			•P = niveau général des prix

			•V = volume global des transactions

			Comme V est fixe et T ne dépend pas des facteurs monétaires, si M augmente, le niveau général des prix croît dans des proportions identiques.

			•FISHER affine cette analyse en intégrant la monnaie scripturale : MV + M’V’ = PT

			•M’ = somme des dépôts

			•V’ = vitesse de circulation des dépôts

			Milton FRIEDMAN réaffirme la validité de la théorie quantitative tout en reconnaissant qu’à court terme il existe une relation entre la variation de masse monétaire et variation de l’activité économique. Il juge cependant cette relation instable et transitoire qui justifie un arbitrage à court terme entre inflation et chômage, les agents procédant par anticipation (accélération de l’inflation). M. Friedman suppose qu’une création monétaire excessive fait monter les prix. L’inflation résulte d’une augmentation trop forte de l’offre de monnaie, source de dysfonctionnement à moyen et à long terme lorsqu’elle est supérieure à l’augmentation de la production.

			•	La monnaie est active

			Pour les keynésiens la monnaie joue un rôle actif dans l’économie. La demande de monnaie ne dépend pas uniquement du motif de transaction. Elle résulte également :

			•Du motif de spéculation : plus le taux d’intérêt est élevé, plus les placements sont rémunérateurs (fonction décroissante du taux d’intérêt).



OEBPS/Images/00-Signature_preface.png
Aoce Joube 0o cons dalalTin & £0ubis pou & Wasail 2ualisd
Bewornd ABRWLUX .
Tospeclitu ’Pgld.q_a.ag S neﬁ,;m_o Beomondion

e Loouomin Fgaala, -





OEBPS/Images/1.jpg
BTS _
Notariat

Environnement économique
et managérial du notariat

3¢ édition

Xavier CADORET

Professeur agrégé d’économie et gestion
Cité Albert Londres-Cusset (03)
INFN de Clermon t-Ferran d (63)






OEBPS/Images/Fiche1_graph2.png
Prix
Demande Offre

P2

Quantité





OEBPS/Images/2.png
ISBN 9782340-073593

" DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2022 PROTOCOPLLAGE
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagcon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

TUE LE LIVRE

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/Fiche2_schema_circuit_economique_simplifie.png
Pres——

| ——

ménages

RS a—

sociétés non
financiéres

SOCiétés
financiéres

»f

v
ISBLSM

administrations

publiques







OEBPS/Images/9782340073593_cover.jpg
BTS

Notariat

Environnement
économique et
manageérial du notariat

Programmes de 1 et 2¢ années

Fiches de cours
Exercices corrigés
Sujets de BTS corrigés 2014-2022

Xavier Cadoret "
AN






